
 Lettre ouverte  
à Mr le Directeur Général de Pôle Emploi 

 

 

Objet : Le déploiement du CRI.       Le 23 mars 2021 

 

Monsieur le Directeur Général de Pôle emploi, 

  

Nous nous permettons ici de nous adresser publiquement à vous, tant la mesure que vous êtes en 
passe de prendre est pour nous grave de conséquences. 

Nous insistons tout d’abord solennellement par la présente sur vos obligations et responsabilités issues 
du code du travail et des accords collectifs en matière de sécurité au travail de vos personnels ; 
obligations et responsabilités ne se cantonnant pas, comme vous le savez, au seul champ sanitaire en 
période de crise virale, et bien qu’il ait fallu que la CGT-FO interpelle le ministère et déclenche un droit 
d’alerte pour danger grave et imminent en mars 2020 pour que vous preniez la mesure des dites 
responsabilités qui vous incombent. 

Aujourd’hui, c’est votre obstination à mettre en place « quoiqu’il en coûte » le Conseiller Référent 
Indemnitaire (CRI), qui nous amène à vous faire ce rappel. 

Par le CRI, vous allez « livrer en pâture » les noms de nos collègues à la vindicte des usagers Travailleurs 
Privés d’Emploi, dans un contexte de crise économique et sociale qui s’aggrave chaque jour, crise à 
laquelle s’ajoute la contre-réforme gouvernementale de feu l’assurance chômage, engendrant une 
baisse considérable des droits à indemnisation pour une frange non moins considérable de chômeurs. 
La CGT-FO qualifie le déploiement de ce CRI de « MISE EN DANGER VOLONTAIRE DES PERSONNELS DE 
PÔLE EMPLOI" jusque et y compris pour tout agent et cadre de Pôle emploi potentiellement amené à 
traiter une question d'indemnisation. 

Monsieur le Directeur Général et président du CSEC, nous vous avons pourtant déjà interpellé par 
courrier. Nous sommes pourtant déjà intervenus à plusieurs reprises en CSEC et dans nombre de CSE. 

Las, rien n’y fait. 

Vous restez enfermé dans votre tour d’ivoire, ne prenant même pas la peine de répondre à 
l’organisation CGT-FO représentée par ses DSC et DSCS. 

Vous refusez de prendre en considération l’augmentation exponentielle des agressions. 

Vous refusez de prendre en considération l’augmentation de l’absentéisme loin, très loin, de n’être 
liée qu’au virus. 

Vous tentez de museler, y compris par voie de procédure disciplinaire, par intimidation, par pression 
hiérarchique, toute personne tentant de vous ramener à la raison. 

Aussi, avons-nous décidé de nous adresser ouvertement à vous, afin de vous demander publiquement 
de revenir de façon définitive, sur l’information consultation que vous imposez, y compris au secrétaire 



du CSEC menacé d’entrave, au sujet de ce CRI, et de poser là « une alerte officielle pour mise en danger 
des personnels sous votre responsabilité ». 

Au lendemain de l’assassinat de notre collègue de Valence, vous accusiez d’indécence ceux qui, dont 
nous, et d’emblée, mettaient le doigt sur les difficultés auxquelles nous, les agents (services civiques 
compris), sommes confrontés à l’accueil : incivilités et agressions croissantes, et de plus en plus 
violentes. 

Pour la CGT-FO, l’indécence est bien plutôt, plusieurs semaines à peine après cet assassinat, de 
maintenir cette volonté de déploiement du CRI, de maintenir la levée de l’anonymat, alors que nous 
revendiquons, avec d’autres, le retour de cet anonymat pour tous les agents. Tout le monde sait qu’une 
frange de demandeur d’emploi, même minime mais toujours trop nombreuse va identifier l’agent, et 
non l’institution et le gouvernement, décideur des contre-réformes, comme étant la source de ses 
difficultés. Vous le savez également, nous vous l’avons dit et écrit. 

Ainsi, sachez que nous agirons au niveau juridique idoine si malheureusement l’un de nos collègues 
venait à faire les frais de votre décision, dans l’hypothèse où vous persisteriez à ne pas tenir compte 
de nos avertissements et demandes légitimes.  

Si donc malgré la montée des incidents sur site (et au téléphone également…) vous refusiez d’ouvrir 
les yeux sur ce que traverse notre établissement au cœur de la crise sociale, économique et sanitaire 
que nous subissons depuis un an maintenant, et que vous teniez coûte que coûte à mettre en place ce 
CRI, nous revendiquons auprès de vous qu’« a minima » chaque agent puisse disposer d’un pseudo 
afin que lui-même (voire sa famille) soit réellement protégé « a priori » par l’établissement, la 
protection fonctionnelle n’intervenant que « lorsque le mal est fait ». 

A l’instar de ce qui se discute en ce moment même au parlement, et en espérant ne jamais avoir à le 
faire, nous vous indiquons que nous n’hésiterions pas à agir s’il s’avérait que la provocation à laquelle 
vous vous livrez dans le but manifeste, à notre sens, de porter atteinte à l’intégrité physique ou 
psychique, à l’identification d’un agent ou salarié de Pôle emploi lorsqu’il est dans l’exercice de son 
métier venait à aboutir à un nouveau drame. 

Monsieur Le Directeur Général de Pôle emploi, vous avez encore le temps et surtout le pouvoir de faire 
cesser immédiatement cette mise en danger volontaire de vos personnels. 

Pour la CGT-FO, cette revendication portée ici dans Pôle emploi tout comme elle a été portée en son 
temps par nos représentants au sein des Assedic et de l’ANPE, concerne l’ensemble des agents et 
cadres de Pôle emploi, en CDI comme en CDD, qu’ils interviennent sur le champ de l’indemnisation, du 
placement ou de la relation avec les entreprises. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’expression de nos salutations distinguées. 

 

Les représentants de la CGT-FO au sein de Pôle Emploi 


